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PRÉFET DE L’ARDÈCHE 

Préfecture 

Secrétariat général de 
l'administration départementale 

Mission animation interministérielle 

Arrêté préfectoral n °  
portant délégation de signature à Monsieur Jean-Yves GRALL, 

Directeur général de l’Agence Régionale de Santé d'Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 
Le Préfet de l’Ardèche, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Officier de l’ordre national du Mérite, 

 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 1432-2 et L 1435-1, L 1435-2, L 1435-5 et L 
1435-7 
 
Vu le code de la défense, 
 
Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral, 
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République,  
 
Vu l'ordonnance n° 2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements,  
 
Vu le décret n° 2010-338 du 31 mars 2010 relatif aux relations entre les représentants de l’État dans le 
département, dans la zone de défense et dans la région et l’agence régionale de santé, 
 
Vu le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers, 

Vu le décret du  6 octobre 2016 portant nomination de M. Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'agence régionale de santé d’Auvergne-Rhône-Alpes à compter du 1er novembre 2016, 

Vu le décret du 20 juin 2013 portant nomination de M. Alain Triolle en qualité de Préfet de l'Ardèche, 
 
Vu le règlement sanitaire départemental, 
 
Vu l'arrêté du  19 janvier 2017  portant délégation de signature à M. Jean-Yves GRALL, directeur  
général de l’agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes,  
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Vu le protocole relatif aux actions et prestations mises en œuvre par l’agence régionale de santé pour le 
préfet ;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 
 
 

ARRÊTE  
 

 
Article 1er : l’arrêté préfectoral n° 07-2017-01-19-001 du 19 janvier 2017 est abrogé. 
 
Article 2 : délégation est donnée à M. Jean-Yves GRALL, Directeur général de l’agence régionale de 
santé d'Auvergne-Rhône-Alpes, à l'effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences, les 
décisions et documents relevant des domaines d'activité suivants : 
 
1- hospitalisations sans consentement : 
 
- transmission à la personne faisant l'objet des mesures, conformément à l'article L.3211-3 du CSP, des 
arrêtés préfectoraux la concernant, listés à l'annexe 2 du protocole départemental relatif aux modalités de 
coopération entre le préfet et la directrice générale de l’agence régionale de santé, 
 
- information des autorités et des personnes listées du 1° au 5° de l’article L.3213-9 du CSP, dans les 24 
heures, de toutes admissions en soins psychiatriques prises sur la base des articles L.3213-1 et L.3214-1 
du CSP ou sur décision de justice, ainsi que toute décision de maintien, et toute levée de cette mesure et 
décision de soins ambulatoires,  
 
- courrier permettant la saisine d’un expert dans le cadre et conditions prévues à l’article L.3213-5.1 du 
CSP, 
 
- courrier permettant la saisine du juge des libertés et de la détention (JLD) dans le cadre de l’article 
L.3211-12-1 du CSP, 
 
- courrier permettant la désignation de deux experts lors de demandes de levée de mesure de SPDRE 
prises en référence aux articles L.3213-7 et L.3213-8 du CSP (patient déclarés irresponsables pénaux), 
 
- information de la commission départementale des soins psychiatriques de toutes les hospitalisations 
sans consentement, leur renouvellement et leur levée conformément à l’article L.3223-1 du CSP. 
 
2- santé environnementale : 
 
- contrôle administratif et technique des règles d'hygiène au sens des articles L.1311-1 et L.1311-2 du 
code de la santé publique, en vue de préserver la santé de l’homme notamment en matière : 

• de prévention des maladies transmissibles, 
• de salubrité des habitations, des agglomérations et de tous les milieux de vie de l'homme, 
• d’alimentation en eau destinée à la consommation humaine, 
• d'exercice d'activités non soumises à la législation sur les installations classées pour la 

protection de l'environnement à l’exception de l’instruction des demandes de dérogation aux 
règles de distance des bâtiments d’élevage soumis au règlement sanitaire départemental (art. 
164) dont l’ARS est seulement saisie pour donner un avis technique, 

• d’évacuation, de traitement, d'élimination et l'utilisation des eaux usées et des déchets, 
• de prévention des nuisances sonores,  
• de lutte contre la pollution atmosphérique d'origine domestique, 
• de la sécurité sanitaire des eaux conditionnées et thermales, eaux de baignade et de piscines, 

07_Préf_Préfecture de l'Ardèche - 07-2017-09-05-001 - AP portant délégation de signature à M. Jean-Yves GRALL, directeur général de l'agence régionale de
santé d'Auvergne-Rhône-Alpes 5



• des missions du contrôle sanitaire aux frontières (des points d’entrée du territoire) en 
application de l’art  R.3115-4. 

 
- mesures de gestion en cas d'urgence sanitaire, notamment en cas de danger ponctuel imminent pour la 
santé publique, en application de l’article L. 1311-4 du code de la santé publique, 
 
- contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine, procédures d'autorisations, 
propositions de mesures correctives, interdictions, informations relatives aux EDCH, en application des 
articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à R.1321-61 et D.1321-103 à 105 du code de la santé 
publique, 
- contrôle sanitaire des eaux conditionnées, procédures d'autorisation, propositions de mesures 
correctives, interdictions, en application des articles L.1321-7 et R.1321-69 à 93 du CSP, 
 
- contrôle sanitaire des eaux minérales naturelles, procédures d'autorisation, de protection des sources et 
des usages qui en sont faits, propositions de mesures correctives, interdictions en application des articles 
L.1322-1 à L.1322-13 et R.1322-1 à R.1322-67 du CSP, 
 
- lutte contre les situations d'insalubrité des habitations et des agglomérations, conformément aux 
dispositions des articles L.1331-22 à L.1331-28-1, L.1331-28-3 et R.1331-4 du CSP. Les procédures 
consécutives à une défaillance du propriétaire, du copropriétaire ou de l'exploitant demeurent de la 
compétence des services communaux ou préfectoraux, 
 
- lutte contre la présence de plomb, en application des articles L.1334-1 à L.1334-12 (hors exécution 
d’office des travaux et substitution pour l’hébergement), et R.1334-1 à R.1334-6, R.1334-8, R.1334-10 à 
R.1334-12, R.1334-13 excepté le dernier alinéa. Les procédures consécutives à une défaillance du 
propriétaire, copropriétaire ou exploitant demeurent de la compétence des services préfectoraux, 
 
- lutte contre la présence d’amiante, en application des articles L.1334-12-1, L.1334-15, R.1334-29-8, 
R.1334-29-9 I, II et III du CSP, 
 
- contrôle sanitaire des piscines et baignades ouvertes au public, déclaration d'ouverture, propositions de 
mesures correctives, interdiction, mesures d'urgence, informations relatives aux résultats en application 
des articles L.1332-1 à L.1332-9, L.1337-1 et D.1332-1 à D.1332-42 du CSP, 
 
- lutte contre les nuisances sonores liées aux lieux diffusant de la musique amplifiée, en application des 
articles L.571-17 (hors exécution d’office des mesures prescrites), R.571-25 à R.571-30 du code de 
l'environnement, 
 
- suivi des filières de collectes et de traitements des déchets d'activité de soins à risques infectieux 
(article R.1335-6 et R.1335-7 du CSP) dans le cadre de l'arrêté d'autorisation des appareils de 
désinfection délivrés par le préfet, 
 
- application des dispositions relatives aux pollutions atmosphériques prises dans l’intérêt de la santé 
publique, en application de l’article L 1335-1 du code la santé publique, 
 
- application des dispositions relatives à la protection contre le risque d’exposition au radon en 
application de l’article L1333-10 du code de la santé publique, 
 
- lutte anti-vectorielle (article R.3114-9 du code de la santé publique). 
 
     3- autres domaines de santé publique : 
 
- désignation des trois médecins membres du comité médical chargés de donner un avis sur l'aptitude 
physique ou mentale des praticiens hospitaliers ainsi que les autres relatifs aux positions statutaires des 
praticiens hospitaliers après avis du comité médical spécifique (art. R.6152-36 du CSP), 
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- actes relatifs à la position pour mission temporaire des professeurs d’université, praticiens hospitaliers 
et maîtres de conférences universitaires-praticiens hospitaliers validés par les recteurs des universités 
(décret n° 84-135, article 34,  du 24 février 1984), 
 
- délivrance d'autorisation d'exercice aux personnes spécialisées en radio-physique médicale (article 5 de 
l'arrêté du 19 novembre 2004 modifié par les arrêtés du 18 mars et 19 juin 2009), 
 
- inscription sur la liste départementale des psychothérapeutes (article 7 du décret 2010- 534 du 20 mai 
2010), 
- préparation psychotropes : arrêté d'autorisation de substances et préparations psychotropes pour les 
organismes publics de recherche ou d'enseignement après avis du pharmacien inspecteur régional de 
santé publique (articles R.5132-88 et article R.5132-89 du CSP), 
 
- constitution de la société d'exercice libéral de directeur et directeur adjoint de laboratoires. Un arrêté 
d'agrément après consultation du conseil départemental de l'Ordre des médecins, du conseil régional 
pour le vétérinaire et le conseil central de la section G pour les pharmaciens (articles R.6212-76 à 
R.6212-80 du CSP). 
 
Article 3 : en cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Yves GRALL, directeur général de l’agence 
régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes, délégation de signature est donnée : 
 
- pour les décisions et documents relevant des domaines d’activité précisés dans l’ensemble de 
l’article 2 du présent arrêté, à : 
   - M. Gilles de LACAUSSADE, directeur général adjoint. 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Yves GRALL et de M. Gilles de LACAUSSADE,  
délégation de signature est donnée à M. Serge MORAIS, directeur général adjoint, 
 
- pour les décisions et documents relevant des domaines d’activité précisés dans l’article 2 -1 et 2-3 
du   présent arrêté, à : 
   - M. Igor BUSSCHAERT, directeur de l’offre de soins. 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Igor BUSSCHAERT, directeur de l'offre de soins, 
délégation de signature est donnée à Mme Corinne RIEFFEL, directrice déléguée de la direction de 
l’offre de soins, 
 
- pour les décisions et documents relevant des domaines d’activité précisés dans l’article 2- 2 du 
présent  arrêté, à : 
  - Mme Anne-Marie DURAND, directrice de la santé publique.  
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Anne-Marie DURAND, directrice de la santé publique, 
délégation de signature est donnée à M. Marc MAISONNY, directeur délégué de la santé publique. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Anne-Marie DURAND et de M. Marc MAISONNY, 
délégation de signature est donnée à M. Bruno FABRES, responsable du pôle santé et environnement à 
la direction de la santé publique. 
 
 
Article 4 : en cas d’absence ou d’empêchement des délégataires prévus à l’article 3, délégation de 
signature est donnée dans leurs domaines de compétence à : 
 
- pour les décisions et documents relevant des domaines d'activité précisés dans l'article 
2 du présent arrêté, à : 
- Mme Catherine PALLIES-MARECHAL, directrice de la délégation départementale de l'Ardèche, 
- M. Christophe DUCHEN, ingénieur en chef du génie sanitaire à la délégation départementale de 
l'Ardèche, 
- Mme Marielle MILLET-GIRARD, inspectrice principale de l'action sanitaire et sociale à la délégation 
départementale de l'Ardèche, 
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- Mme Zhour NICOLLET, cheffe du pôle autonomie à la délégation départementale de l'Ardèche. 
 
- pour les décisions et documents relevant des domaines d'activité précisés dans les 
articles 2-1 et 2-3, du présent arrêté à : 
- Philippe BURLAT, médecin inspecteur de Santé Publique à la délégation départementale de l'Ardèche, 
- Nathalie RAGOZIN, médecin inspecteur de Santé Publique à la délégation départementale de 
l'Ardèche, 
- Aurélie FOURCADE, médecin inspecteur de Santé Publique à la délégation départementale de 
l'Ardèche, 
- Françoise MARQUIS, médecin inspecteur de Santé Publique à la délégation départementale de 
l'Ardèche, 
- Christine GODIN, médecin inspecteur de Santé Publique à l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes, 
- Michèle LEFEVRE, médecin inspecteur de Santé Publique, à l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes, 
- Brigitte CORNET, médecin conseil à la délégation départementale de l'Ardèche, 
- Jacqueline VALLON, médecin conseil à la délégation départementale de l'Ardèche, 
- Jacqueline SARTRE, inspectrice de l'Action Sanitaire et Sociale à la délégation départementale de 
l'Ardèche, 
- Evelyne EVAIN, infirmière de santé publique à la délégation départementale de l'Ardèche, 
- Fabrice GOUEDO, ingénieur d'études sanitaires à la délégation départementale de l'Ardèche. 
- Maxime LAGLEIZE, inspecteur de l'Action Sanitaire et Sociale à la délégation départementale de 
l'Ardèche, 
- Marie-Laure POREZ, chargée de mission à la délégation départementale de l'Ardèche, 
 
- pour les décisions et documents relevant des domaines d'activité précisés dans l'article 
2-2, du présent arrêté à : 
- Fabrice GOUEDO, ingénieur d'études sanitaires à la délégation départementale de l'Ardèche, 
- Anne THEVENET, ingénieur d'études sanitaires à la délégation départementale de l'Ardèche, 
- Alexis BARATHON, ingénieur d'études sanitaires à la délégation départementale de l'Ardèche. 
 
Article 5 : demeurent réservées à la signature du préfet de l’Ardèche l’ensemble des correspondances 
traitant des matières énumérées à l’article 2 : 
- à destination des élus parlementaires, du président du conseil régional ou du président du conseil 
départemental, 
- à destination des présidents d’établissements publics de coopération intercommunale ou à destination 
des maires des communes du département, lorsqu’elles n’ont pas le caractère de correspondance 
relatives à la gestion courante ou aux relations de service. 
 
Article 6 : le préfet de l’Ardèche se réserve la possibilité d’évoquer, à son niveau, s’il le juge nécessaire, 
toute affaire entrant dans le cadre de la présente délégation de signature. 
 
Article 7 : le présent arrêté prend effet à compter de sa publication. 
 
Article 8 : le Secrétaire Général de la préfecture et le directeur général de l’agence régionale de santé 
d'Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacune en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de la préfecture de l'Ardèche.  

Fait à Privas, le 5 septembre 2017 

Le Préfet, 

signé 

Alain TRIOLLE 
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE 

Préfecture 

Secrétariat Général de 
l'Administration Départementale 

Mission Animation Interministérielle 

 

Arrêté préfectoral N°  
portant délégation de signature à Mme Adeline TROMBERT-GRIVEL, chef du bureau du 

cabinet et M. Didier ROCHE, chef du service interministériel de défense 
 et de protection civiles 

 

Le Préfet de l’Ardèche, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Officier de l’ordre national du Mérite, 

VU la loi N° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions et notamment son article 34 modifié par la loi 2010-201 du 2 mars 
2010 ; 

VU le décret N° 65-28 du 13 janvier 1965 relatif à l'organisation de la défense civile ; 

VU le décret N° 67-897 du 12 octobre 1967 relatif à l'organisation territoriale de la défense ; 

VU le décret N° 83-321 du 20 avril 1983 modifié par le décret n° 85-1174 du 12 novembre 1985 et 
relatif aux pouvoirs des commissaires de la république en matière de défense de caractère non 
militaire ; 

VU le décret N° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration modifié par le 
décret N° 97-463 du 9 mai 1997 ; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret NOR INTA1500323D du 19 février 2015 portant nomination de M. Alain TRIOLLE, 
préfet de l’Ardèche; 

VU le décret NOR INTA1717506D du 12 juillet 2017 nommant M. Laurent LENOBLE, secrétaire 
général de la préfecture de l’Ardèche ; 

VU l’arrêté N° 14/1160/A du ministère de l’intérieur en date du 21 août 2014 portant nomination de 
M. Jean-Michel RADENAC en qualité de directeur des services du cabinet de la préfecture de 
l’Ardèche à compter du 1er septembre 2014 ; 

VU l’arrêté du ministère de l’intérieur en date du 9 juin 2016 portant mutation de Mme Adeline 
TROMBERT-GRIVEL à la préfecture de l’Ardèche à compter du 1er septembre 2016 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 07-2017-07-25-017 du 25 juillet 2017 portant délégation de signature à 
M. Lucas TAHMAZIAN, chef du bureau du cabinet et de la communication interministérielle, Mme 
Adeline TROMBERT-GRIVEL, adjointe au chef du bureau du cabinet et de la communication 

07_Préf_Préfecture de l'Ardèche - 07-2017-09-05-002 - AP portant délégation de signature à Mme Adeline TROMBERT-GRIVEL, chef du bureau du cabinet et
M. Didier ROCHE, chef du SIDPC 10



interministérielle et M . Didier ROCHE, chef du service interministériel de défense et de protection 
civiles ; 

VU l’arrêté préfectoral du 23 août 2016 portant répartition des attributions des services de la 
préfecture ; 
 
VU la note de service en date du 27 juin 2017 nommant  M. Didier ROCHE, attaché territorial 
détaché, chef du service interministériel de défense et de protection civiles à compter du 1er août 
2017 ; 
 

VU la note de service en date du 27 juin 2017 nommant Mme Stéphanie PARIS, détachée de 
l’Education Nationale, au bureau interministériel de défense et de protection civiles en tant 
qu’adjoint au chef de bureau, et chef de la section « risques majeurs », à compter du 1er septembre 
2017 ; 
 

VU la note de service en date du 1er septembre 2017 nommant Mme Adeline TROMBERT-
GRIVEL, attachée d’administration de l’Etat, chef du bureau du cabinet, à compter du 1er septembre 
2017 ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche ; 

 
ARRETE 

 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 07-2017-07-25-017 du 25 juillet 2017 est abrogé. 
 
Article 2 : délégation est donnée à Mme Adeline TROMBERT-GRIVEL, attachée, adjointe au chef 
du bureau du cabinet et de la communication interministérielle, à l’effet de signer : 

 

- les correspondances administratives émanant de son service et ne comportant ni décision, ni 
avis de principe ; 

 

- les copies conformes d’arrêtés et de décisions intéressant son service ; 

 

- les demandes d’enquêtes administratives ; 

 

En cas d’absence ou d’empêchement du  chef de bureau, délégation de signature est donnée à M. 
Didier ROCHE, chef du service interministériel de défense et de protection civiles, pour l’ensemble 
des matières visées à l’article 2 faisant l’objet d’une délégation de signature. 

Article 3 : Délégation de signature est donnée à M. Didier ROCHE, attaché territorial détaché, chef 
du service interministériel de défense et de protection civiles à l’effet de signer : 

 

- les correspondances administratives émanant de son service et ne comportant ni décision, 
ni avis de principe ; 

 
- les copies conformes d’arrêtés et de décisions intéressant son service ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Didier ROCHE, la délégation qui lui est consentie sera 
exercée par Mme Stéphanie PARIS, détachée de l’Education Nationale, adjointe au chef du service 
interministériel de défense et de protection civiles. 
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Article 4 : Le préfet de l’Ardèche se réserve la possibilité d'évoquer, à son niveau, s'il le juge 
nécessaire, toute affaire entrant dans le cadre de la présente délégation de signature. 
 
Article 5: Le présent arrêté prend effet à compter de sa publication. 
 
Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur des services du cabinet et les agents 
désignés ci-dessus, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera notifié au directeur régional des finances publiques, aux délégataires, et publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche. 
 

Fait à Privas, le 5 septembre 2017 
 

Le Préfet 
 

signé 
 

Alain TRIOLLE 
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Décision 2017-5079 

 
Portant délégation de signature aux directeurs des délégations départementales 

 
Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

Vu l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret n° 2010-338 du 31 mars 2010 relatif aux relations entre les représentants de l'Etat dans le 
département, dans la zone de défense et dans la région et l'agence régionale de santé ; 

Vu le décret n° 2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des comptables 
publics assignataires ; 

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

Vu l'ordonnance n° 2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

Vu le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ; 

Vu la décision n° 2016-0001 du 1er janvier 2016 de la directrice générale de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes portant organisation de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2017-5183 du 24 août 2017 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes portant nomination au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes. 

DECIDE 

Article 1 
 
A l’exclusion des actes visés à l’article 2, délégation de signature est donnée aux agents de l’ARS suivants, 
à l’effet de signer, dans la limite de leurs compétences, les actes relevant des missions des délégations 
départementales de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, à savoir : 
 

- les décisions, conventions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au suivi des 
mesures relatives à la prévention, à la gestion des risques, aux alertes sanitaires et celles 
relatives à l’offre de santé dans leur département respectif ; 

- les correspondances relatives à la recevabilité des demandes d’autorisation ; 
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- les arrêtés de tarification des établissements et services médico-sociaux conformément au 
tableau récapitulatif validé par le directeur général ; 

- l'octroi et le refus de licences relatives à la création, au transfert ou au regroupement d'une 
officine de pharmacie ; 

- les modifications relatives aux noms des biologistes responsables portés dans les arrêtés 
d'autorisation des laboratoires de biologie médicale ; 

- les agréments des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien, lettres d’observation 
et avertissements, tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

- la transmission des rapports provisoires des missions d’inspection et de contrôle ; 

- les décisions d’engagement de dépenses inférieures à 2000 € toutes taxes comprises 
permettant le fonctionnement courant de la délégation ; 

- la validation du service fait relative au fonctionnement courant de la délégation ; 

- les ordres de mission permanents sur le département et les ordres de mission spécifiques ainsi 
que l'ordonnancement et la certification du service fait des états de frais de déplacement 
présentés par les agents relevant des délégations ; 

- Les états de frais de déplacement présentés par les membres des conseils territoriaux de 
santé dès lors qu’ils ont assisté à une assemblée plénière ou à une réunion du bureau, ou de la 
commission « santé mentale » ou de la formation usager dans les conditions prévues par le 
règlement intérieur du CTS ; 

- l’ordonnancement et la certification du service fait des dépenses liées aux astreintes ; 

- les décisions et correspondances relatives à l’exécution des marchés de contrôle sanitaire des 
eaux de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la passation des commandes aux laboratoires 
concernant les contrôles et re-contrôles nécessités par les non-conformités et les urgences 
(type pollution) des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes et afin de signer toutes 
correspondances entrant dans le champ de compétences de leur service respectif, sous 
réserve des dispositions de l’article 2 de la présente décision ; 

- l'ordonnancement et la validation du service fait des dépenses dans la limite de 100 000 € 
relatives au Fonds d'Intervention Régional dans la limite de l'enveloppe fixée annuellement et 
la délivrance des habilitations informatiques afférentes. 

 

 
Au titre de la délégation de l’Ain : 
 

● Monsieur Philippe GUETAT, directeur de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe GUETAT, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences, à l’exception des ordres de mission  permanents, de 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement et celles du Fonds d'Intervention Régional, aux 
agents de l’ARS suivants : 

 Martine BLANCHIN, 

 Jean-Michel CARRET, 

 Muriel DEHER, 

 Sylvie EYMARD, 

 Marion FAURE, 

 Alain FRANCOIS, 

 Agnès GAUDILLAT, 

 Jeannine GIL-VAILLER, 

 Christine GODIN, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Brigitte MAZUE, 

 Catherine MENTIGNY, 

 Eric PROST, 

 Nathalie RAGOZIN, 
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 Vincent RONIN, 

 Dimitri ROUSSON 

 Karim TARARBIT, 

 Christelle VIVIER. 
 
 
Au titre de la délégation de l'Allier : 
 

● Madame Christine DEBEAUD, directrice de la délégation départementale et, en cas 
d'absence ou d'empêchement, à Monsieur Alain BUCH, adjoint à la directrice de la 
délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Christine DEBEAUD, et de son adjoint Monsieur Alain 
BUCH, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, à 
l’exception des ordres de mission  permanents, de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement et 
celles du Fonds d'Intervention Régional, aux agents de l’ARS suivants : 

 Martine BLANCHIN, 

 Dorothée CHARTIER, 

 Florence COTTIN, 

 Muriel DEHER, 

 Katia DUFOUR, 

 Christine GODIN, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Vincent RONIN, 

 Karim TARARBIT, 

 Isabelle VALMORT, 

 Marie-Alix VOINIER, 

 Elisabeth WALRAWENS. 
 

 

Au titre de la délégation de l’Ardèche : 

● Madame Catherine PALLIES-MARECHAL, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine PALLIES-MARECHAL, délégation de signature 
est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, à l’exception des ordres de mission  
permanents, de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement et celles du Fonds d'Intervention 
Régional aux agents de l’ARS suivants : 
 

 Alexis BARATHON, 

 Martine BLANCHIN, 

 Philippe BURLAT, 

 Brigitte CORNET, 

 Muriel DEHER, 

 Christophe DUCHEN, 

 Evelyne EVAIN, 

 Aurélie FOURCADE, 

 Christine GODIN, 

 Fabrice GOUEDO, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Nicolas HUGO, 
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 Maxime LAGLEIZE, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Françoise MARQUIS, 

 Marielle MILLET-GIRARD, 

 Zhour NICOLLET, 

 Anne-Laure POREZ, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Vincent RONIN, 

 Jacqueline SARTRE, 

 Karim TARARBIT, 

 Anne THEVENET, 

 Jacqueline VALLON. 
 
 
Au titre de la délégation du Cantal : 
 

● Madame Christine DEBEAUD, directrice de la délégation départementale par intérim 
et, en cas d’absence ou d’empêchement, à Madame Christelle LABELLIE-BRINGUIER, 
adjointe à la directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Christine DEBEAUD, et de son adjointe Madame 
Christelle LABELLIE-BRINGUIER, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et 
compétences, à l’exception des ordres de mission  permanents, de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement et celles du Fonds d'Intervention Régional, aux agents de l’ARS suivants : 

 Martine BLANCHIN, 

 Christelle CONORT, 

 Muriel DEHER, 

 Corinne GEBELIN, 

 Christine GODIN, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Marie LACASSAGNE, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Sébastien MAGNE, 

 Isabelle MONTUSSAC, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Vincent RONIN, 

 Karim TARARBIT. 
 

Au titre de la délégation de la Drôme : 
 

● Madame Catherine PALLIES-MARECHAL, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine PALLIES-MARECHAL, délégation de signature 
est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, à l’exception des ordres de mission  
permanents, de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement et celles du Fonds d'Intervention 
Régional, aux agents de l’ARS suivants : 

 Martine BLANCHIN, 

 Christian BRUN, 

 Philippe BURLAT, 

 Corinne CHANTEPERDRIX, 

 Solène CHOPLIN, 

 Brigitte CORNET, 

 Muriel DEHER, 
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 Stéphanie DE LA CONCEPTION, 

 Aurélie FOURCADE, 

 Christine GODIN, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Maxime LAGLEIZE, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Françoise MARQUIS, 

 Armelle MERCUROL, 

 Marielle MILLET-GIRARD, 

 Laëtitia MOREL, 

 Zhour NICOLLET, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Vincent RONIN, 

 Roxane SCHOREELS, 

 Karim TARARBIT, 

 Jacqueline VALLON, 

 Brigitte VITRY. 
 
 
Au titre de la délégation de l’Isère : 

● Monsieur Aymeric BOGEY, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Aymeric BOGEY délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences, à l’exception des ordres de mission  permanents, de 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement et celles du Fonds d'Intervention Régional, aux 
agents de l’ARS suivants : 

 Tristan BERGLEZ, 

 Martine BLANCHIN, 

 Isabelle BONHOMME, 

 Nathalie BOREL, 

 Sandrine BOURRIN, 

 Anne-Maëlle CANTINAT, 

 Corinne CASTEL, 

 Cécile CLEMENT, 

 Gisèle COLOMBANI, 

 Isabelle COUDIERE, 

 Christine CUN, 

 Muriel DEHER, 

 Christine GODIN, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Anne-Barbara JULIAN, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Maryse LEONI, 

 Dominique LINGK, 

 Daniel MARTINS, 

 Bernard PIOT, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Vincent RONIN, 

 Stéphanie RAT-LANSAQUE, 

 Alice SARRADET, 

 Patrick SINSARD, 
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 Karim TARARBIT, 

 Chantal TRENOY, 

 Corinne VASSORT. 
 
 

Au titre de la délégation de la Loire : 
 

● Monsieur Laurent LEGENDART, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Laurent LEGENDART délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, à l’exception des ordres de mission  
permanents, de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement et celles du Fonds d'Intervention 
Régional, aux agents de l’ARS suivants : 
 

 Cécile ALLARD, 

 Maxime AUDIN, 

 Naima BENABDALLAH, 

 Martine BLANCHIN, 

 Pascale BOTTIN-MELLA, 

 Alain COLMANT, 

 Christine DAUBIE, 

 Muriel DEHER, 

 Denis DOUSSON, 

 Denis ENGELVIN, 

 Claire ETIENNE, 

 Saïda GAOUA, 

 Jocelyne GAULIN, 

 Christine GODIN, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Jérôme LACASSAGNE, 

 Fabienne LEDIN, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Marielle LORENTE, 

 Damien LOUBIAT, 

 Margaut PETIGNIER, 

 Myriam PIONIN, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Vincent RONIN, 

 Julie TAILLANDIER, 

 Karim TARARBIT, 

 Colette THIZY. 
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Au titre de la délégation de Haute-Loire : 

● Monsieur David RAVEL, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence 
ou d'empêchement, à Monsieur Jean-François RAVEL, adjoint au directeur de la 
délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David RAVEL et de son adjoint Monsieur Jean-François 
RAVEL, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, à 
l’exception des ordres de mission  permanents, de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement et 
celles du Fonds d'Intervention Régional, aux agents de l’ARS suivants : 
 

 Christophe AUBRY, 

 Martine BLANCHIN, 

 Muriel DEHER, 

 Christine GODIN, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Valérie GUIGON, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Christiane MORLEVAT, 

 Laurence PLOTON, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Vincent RONIN, 

 Karim TARARBIT. 
 
 
Au titre de la délégation de Puy-de-Dôme : 

● Monsieur Jean SCHWEYER, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean SCHWEYER, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences, à l’exception des ordres de mission  permanents, de 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement et celles du Fonds d'Intervention Régional, aux 
agents de l’ARS suivants : 

 Nathalie BERNADOT, 

 Gilles BIDET, 

 Martine BLANCHIN, 

 Muriel DEHER, 

 Sylvie ESCARD, 

 Christine GODIN, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Gwenola JAGUT, 

 Alice KUMPF, 

 Karine LEFEBVRE-MILON, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Marie-Laure PORTRAT, 

 Christiane MARCOMBE, 

 Béatrice PATUREAU MIRAND, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Vincent RONIN, 

 Laurence SURREL, 

 Karim TARARBIT. 
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Au titre de la délégation du Rhône et de la métropole de Lyon : 
 

● Monsieur Jean-Marc TOURANCHEAU, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Marc TOURANCHEAU, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, à l’exception des ordres de mission  
permanents, de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement et celles du Fonds d'Intervention 
Régional, aux agents de l’ARS suivants : 

 Martine BLANCHIN, 

 Jenny BOULLET, 

 Frédérique CHAVAGNEUX, 

 Gilles DE ANGELIS, 

 Muriel DEHER, 

 Dominique DEJOUR-SALAMANCA, 

 Izia DUMORD, 

 Valérie FORMISYN, 

 Christine GODIN, 

 Franck GOFFINONT, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Pascale JEANPIERRE, 

 Karyn LECONTE, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Frédéric LE LOUEDEC, 

 Francis LUTGEN, 

 Anne PACAUT, 

 Amélie PLANEL, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Fabrice ROBELET, 

 Vincent RONIN, 

 Catherine ROUSSEAU, 

 Sandrine ROUSSOT-CARVAL, 

 Marielle SCHMITT, 

 Karim TARARBIT. 
 
 

Au titre de la délégation de la Savoie : 
 

● Monsieur Loïc MOLLET, directeur de la délégation départementale 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc MOLLET, et de son adjointe Madame Francine 
PERNIN, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, à 
l’exception des ordres de mission  permanents, de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement et 
celles du Fonds d'Intervention Régional, aux agents de l’ARS suivants : 
 

 Martine BLANCHIN, 

 Cécile BADIN, 

 Anne-Laure BORIE, 

 Sylviane BOUCLIER, 

 Juliette CLIER, 

 Laurence COLLIOUD-MARICHALLOT, 

 Marie-Josée COMMUNAL,  

 Muriel DEHER, 

 Isabelle de TURENNE, 

 Christine GODIN, 

 Nathalie GRANGERET, 
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 Gérard JACQUIN, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Lila MOLINER, 

 Sarah MONNET, 

 Julien NEASTA, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Vincent RONIN, 

 Karim TARARBIT, 

 Marie-Claire TRAMONI, 

 Patricia VALENÇON. 
 
 
Au titre de la délégation de la Haute-Savoie : 
 

● Monsieur Jean-Michel HUE, directeur de la délégation départementale 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Michel HUE, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences, à l’exception des ordres de mission  permanents, de 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement et celles du Fonds d'Intervention Régional, aux 
agents de l’ARS suivants : 
 

 Geneviève BELLEVILLE,  

 Martine BLANCHIN, 

 Audrey BERNARDI, 

 Hervé BERTHELOT, 

 Marie-Caroline DAUBEUF,  

 Muriel DEHER, 

 Grégory DOLE,  

 Christine GODIN, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Michèle LEFEVRE,  

 Nadège LEMOINE,  

 Jean-Marc LEPERS,  

 Florian MARCHANT, 

 Romain MOTTE,  

 Nathalie RAGOZIN,  

 Dominique REIGNIER,  

 Vincent RONIN, 

 Véronique SALFATI,  

 Karim TARARBIT, 

 Patricia VALENCON, 

 Monika WOLSKA. 
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Article 2 
 
Sont exclues de la présente délégation les décisions suivantes : 

a) Correspondances et décisions d’ordre général : 
 

- les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration 
centrale, au conseil national de pilotage des ARS et à son secrétariat exécutif, aux caisses 
nationales d’assurance maladie ; 

- les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance relative 
à la gestion courante ; 

- les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 
nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion 
courante ou aux relations de service ; 

- les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents 
des conseils départementaux ; 

- les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de 
l’agence ; 

- les actes de saisine du tribunal administratif et de la chambre régionale des comptes ; 

- les actes pris en application de l’article L.1432-2 du code de la santé publique relatif aux 
pouvoirs propres de la directeur général : l’arrêt du PRS et de ses différentes composantes ; 

- l’exécution du budget, l’ordonnancement des dépenses, les autorisations sanitaires, le 
recrutement au sein de l’agence, la désignation de la personne chargée de l’intérim des 
fonctions de directeurs et de secrétaire général dans les établissements de santé publics, le 
pouvoir d’ester en justice et de représentation, le pouvoir de délégation de signature ; 

- les correspondances et communiqués adressés aux médias de toute nature. 

 
b) Décisions en matière sanitaire : 

- autorisant la création, la conversion, le regroupement et la modification des activités de soins 
et l’installation des équipements matériels lourds ; 

- de suspension et de retrait des activités des établissements et services de santé prise en 
application des articles L. 6122-13 et L. 5126-10 du code de la santé publique ; 

- d’autorisation, de modification ou de retrait d’autorisation d’exploitation de laboratoires  
d’analyses ; 

- de suspension et retrait d’agrément des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien ; 

- de suspension des médecins, chirurgiens dentistes ou sages femmes ; 

- de décision de placement de l’établissement public de santé sous l’administration provisoire 
des conseillers généraux des établissements de santé et de saisine de la chambre régionale 
des comptes en application de l’article L. 6143-3-1 ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec chaque établissement de 
santé en application de l’article L.6114-1 du code de la santé publique ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance et 
des actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article L. 6143-4 
du code de la santé publique. 

-       la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute  

 injonction ou mise en demeure ; 

 
c) Décisions en matière médico-sociale : 

- autorisant la création, la transformation, l’extension des établissements et services médico-
sociaux ; 

- décidant la fermeture totale ou partielle des services et établissements sociaux ou médico-
sociaux dont le fonctionnement et la gestion mettent en danger la santé, la sécurité et le bien 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 07-2017-08-30-006 - 2017-5079 Portant délégation de signature aux directeurs des délégations
départementales 23



être des personnes qui sont accueillies en application de l’article L313-16 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

- de conclusion de la convention avec les établissements assurant l’hébergement des personnes 
âgées et certains établissements de santé autorisés à dispenser des soins de longue durée qui 
accueillent des personnes âgées dépendantes prévue à l’article L.313-12 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens en application de l’article L.313-
12-2 du code de l’action sociale et des familles dès lors qu’il concerne plusieurs établissements 
et services établis dans deux départements ou plus de la région ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations du conseil d’administration des 
établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du code 
de l’action sociale et des familles ; 

- la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute 
injonction ou mise en demeure ; 

- l’approbation des conventions relatives aux coopérations entre établissements de santé et, ou 
établissements sociaux et médico-sociaux. 

 
d) Décisions en matière de gestion des ressources humaines et d’administration générale : 

- les marchés et contrats ; 

- les achats publics, les baux, la commande, l’ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement supérieures à 2000 € toutes taxes comprises ; 

- les dépenses d’investissement ; 

- les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales ; 

- l’ordonnancement des dépenses relatives aux Ressources Humaines ; 

- la gestion administrative et les décisions individuelles pour les agents de l’Assurance Maladie ; 

- les décisions relatives au recrutement ; 

- les décisions relatives aux mesures disciplinaires ; 

- les ordres de mission permanents au-delà du territoire départemental. 

 
Article 3 
 
La présente décision annule et remplace la décision n°2017-1752 du 27 juin 2017. 
 
Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et 
au recueil des actes administratifs des préfectures de département de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
  
 

       Fait à Lyon, le    30 AOUT 2017 
Le Directeur Général 
De l'Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône-Alpes, 
Signé  
Docteur Jean-Yves GRALL 
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